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Info Mairie du Muy

De: DDTM 83/SEBIO (Service Eau et Biodiversité) emis par BEZIOUNE Yasmine (Guichet 

Unique-Loi sur l'Eau) - DDTM 83/SEBIO <ddtm-sebio@var.gouv.fr>

Envoyé: mercredi 2 septembre 2026 10:38

À: Info Mairie du Muy

Cc: AUDIBERT Ari - DDTM 83/SEBIO/BREN2; AMBROGIO Franck - DDTM 

83/SEBIO/BREN2; LERDA Sebastien (Chef de Bureau) - DDTM 83/SEBIO/BREN2

Objet: POUR AFFICHAGE_AP MODIFICATIF

Pièces jointes: D2809_APmodificatif_DDTM-SEBIO-2026-188_RAApdf.pdf

Bonjour, 

 

Veuillez trouver ci-joint, l'arrêté préfectoral modificatif n° DDTM/SEBIO/2026-188 du 01 
septembre 2026 modifiant l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO 2026-31 du 28 

janvier 2026 portant prescriptions spécifiques relatif au retrait de remblais 

illégaux sur les rives de  

 

l’Argens. 

 

Vous en souhaitant une bonne réception. 

 

Cordialement, 

--  

Yasmine BEZIOUNE 
Guichet Unique-Loi sur l'Eau 

Service Eau et Biodiversité | Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Var 

DDTM SEBIO CS 31 209 - 83070 TOULON CEDEX 

www.ecologie.gouv.fr 

 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Var
PRÉFET 
DU VAR 

 

 



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF n° DDTM/SEBIO/2026-188 du 01 septembre 2026 
modifiant l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO 2026-31 du 28 janvier 2026 portant 

prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L.214-1 et suivants 
du code de l’environnement relatif au retrait de remblais illégaux 

sur les rives de l’Argens sur la commune du Muy

Le préfet du Var,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-14 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM/SEBIO  2026-31  du  28  janvier  2026 portant  prescriptions 
spécifiques à déclaration au titre de l’article L.214-1 et suivants du code de l’environnement 
relatif au retrait de remblais illégaux sur les rives de l’Argens sur la commune du Muy ;

Vu le plan de prévention des risques naturels d’inondation (PPRI) lié à la présence de l’Argens, 
la Nartuby et l’Endre sur la commune du Muy approuvé le 26 mars 2014 ;

Vu le décret du Président de la République du 15 mai 2025 portant nomination de M. Simon 
BABRE, en qualité de préfet du Var ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2025/12/ MCI du 2 juin 2025 portant délégation de signature à M. 
Lucien GIUDICELLI, secrétaire général de la préfecture du Var, sous-préfet de l’arrondissement 
de Toulon ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2025/25/MCI du 2 juin 2025 portant délégation de signature de M. le 
préfet du Var à M. Laurent BOULET, directeur départemental des territoires et de la mer du 
Var ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DDTM/MPCA/ 2026-09 du 28 avril 2026 donnant subdélégation de 
signature à des agents de la Direction départementale des territoires et de la mer du Var ;

Vu l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux 
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 
214-1  à  L.  214-6  du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.2.0  de  la 
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages ou remblais soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du 
code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.2.0 de la nomenclature annexée au 
décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
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Vu le rapport de manquement administratif (RMA) n° CTRL-83–2025-x en date du 5 mars 2025 
à l’attention de M. Jean-Louis OURGIAS et de la Société des autoroutes Esterel, Côte d'Azur, 
Provence, Alpes (Escota) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO n° 2025-28 du 23 mai 2025 mettant en demeure M. 
Jean-Louis  OURGIAS  de  régulariser  sa  situation  administrative  concernant  les  travaux 
effectués  sans  autorisation  sur  les  parcelles  cadastrées  BH 214,  BH 217,  BH 219  (quartier 
l’Esteou, LE MUY, 83490) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO n°2025-29 du 23 mai 2025 mettant en demeure la 
Société  des  autoroutes  Esterel,  Côte  d'Azur,  Provence,  Alpes  (Escota)  de  régulariser  sa 
situation administrative concernant les travaux effectués, par des tiers, sans autorisation sur 
l’emprise (non cadastrée) de l’autoroute A8 concédé à la Société des autoroutes Esterel, Côte 
d'Azur, Provence, Alpes (Escota)  (LE MUY, 83490) ;

Vu le dossier loi sur l’eau (D2809) DIOTA-251202-090635-952-004 déposé auprès des services 
de la police de l’eau du Var pour le compte de M. Jean-Louis OURGIAS à Draguignan par le 
bureau d’étude technique Cerretti à Six-Fours-les-Plages le 2 décembre 2025 ;

Considérant que, pour des raisons écologiques et de protection contre le risque inondation et 
conformément au code de l’environnement, il y a lieu de retirer les remblais illégaux, objets 
du présent arrêté, dans les plus brefs délais ;

Considérant  que  des  prescriptions  complémentaires  sont  nécessaires  pour  assurer  la 
réalisation des travaux de retrait des remblais illégaux dans le respect du code et des articles 
cités ci-dessus ;

Considérant que la période écologique propice au retrait des remblais s’étend du 15 octobre 
au 15 mars ;

Considérant que l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO/2026-31 du 28 janvier 2026 
prescrit que les travaux de retrait des remblais illégaux doivent être réalisés avant le 15 mars 
2026 ; 

Considérant qu’à la date du 15 mars 2026, les travaux de retrait des remblais n’ont pas été 
réalisés ; 

Considérant qu’il est nécessaire de reporter la réalisation des travaux à la prochaine période 
écologique propice, soit à partir du 15 octobre 2026 ; 

Considérant la nécessité de modifier l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO/2026-31 
du 28 janvier 2026 afin d’adapter le calendrier des travaux aux contraintes écologiques ; 

Considérant que la modification proposée ne porte pas atteinte aux objectifs de protection 
de l’environnement définis par les articles L. 211-1 et suivants du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;
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ARRÊTE :

Article 1er : Actualisation des dates d’intervention

L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° DDTM/SEBIO/2026-31 du 28 janvier 2026 est modifié et 
remplacé comme suit : 

« Les travaux de retrait des remblais illégaux et de re-façonnage de la berge devront être réalisés 
durant la période écologique propice, c’est-à-dire :

- pour les travaux au droit de la berge, sur la zone A et C figurant à l’article 2 de l’arrêté sus-visé, 
entre le 15 octobre et le 15 mars     ;  

- pour les autres travaux, sur les zones B et D, figurant à l’article 2 de l’arrêté sus-visé, entre le 1er 

octobre et le 1er avril. » 

Article 2 : Autres dispositions

Seule la période d’intervention est actualisée, les autres dispositions de l’arrêté préfectoral 
n°DDTM/SEBIO/2026-31 du 28 janvier 2026 restent inchangées.

Article 3 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir 
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 5 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise à la mairie du Muy, pour affichage pendant une 
durée minimale d’un mois. A l’issue de la période d’affichage, le maire en dressera procès-
verbal qu’il adressera à la Direction départementale des territoires et de la mer (MISEN).

Le présent arrêté sera mis à disposition du public sur son site Internet pendant une durée d’au 
moins six mois.

Article 6 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le 
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-
1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de 
l’affichage de ces décisions ;

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée.
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyen" 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
Article 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de 
la mer du Var et le maire du Muy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté dont copie leur sera adressée ainsi qu’au chef du service départemental de 
l’office français de la biodiversité.

Toulon, le 01 septembre 2026

Pour le préfet et par subdélégation,
Le chef du service eau et biodiversité,

Signé

Olivier BIELEN
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